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Présentation

Cet ouvrage est une présentation claire et simple du droit des biens, pilier du droit civil.
Il est destiné à un large public : étudiants en droit (licence et master), étudiants en
sciences économiques ou AES, candidats aux concours de la fonction publique et à
l’examen du CRFPA et plus globalement à tous ceux, professionnels ou particuliers, qui
s’intéressent au droit des biens.
Dans une première partie, ce Mémentos aborde le concept classique de propriété
individuelle, notion fondamentale du Code civil. À travers une présentation pédago-
gique du droit de propriété, les transformations de la matière sont mises en exergue.
Elles révèlent l’évolution du mode d’exercice du droit de propriété.
Dans une seconde partie, le développement de la propriété dite collective est pris
en considération. Si elle est collective, la propriété est nécessairement partagée. Ce
partage prend deux formes, d’une part, un cumul des droits sous la forme de propriétés
collectives (indivision, copropriété) et d’autre part, une distribution des droits entre les
titulaires en présence de démembrements du droit de propriété (servitudes, usufruit).
Les auteurs ont été soucieux de tenir compte des dernières évolutions législatives et
jurisprudentielles de la matière.
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Introduction

1. « Tous les biens ne sont pas des choses et toutes les choses ne sont pas des biens » :
l’expression est connue. Loin d’être un jeu de mots, elle reflète la réalité des concepts
juridiques.

Tous les biens ne sont pas des choses. Caractériser la notion de bien est un défi. Les
biens sont liés à la commercialisation et à l’utilité économique qu’ils présentent pour
l’homme. Ils ne sont pas prisonniers d’une matérialité quelconque. Ils peuvent être
corporels ou incorporels. Au sens large, les biens désignent également tous les droits
ayant une valeur patrimoniale ; en d’autres termes, il s’agit des richesses au sens de la
science économique.

Toutes les choses ne sont pas des biens. A priori, les choses sont les objets que
nos sens perçoivent. Cependant, les choses ne sont prises en considération par le droit
que dans la mesure de « l’utilité qu’en tirent les hommes »1. Pour être qualifiées de
« bien » par le droit, les choses doivent pouvoir faire l’objet d’une appropriation et
doivent avoir une valeur patrimoniale. Cela signifie que les biens ont une valeur moné-
taire et sont compris dans le patrimoine de l’individu. Il existe une relation de droit
entre les biens et le patrimoine. Ce dernier leur sert de contenant en même temps que
de critère de qualification : constituent des biens, les choses corporelles ou incorporelles
mais également tous les droits, réels comme personnels, qui ont une valeur pécuniaire et
entrent dans le patrimoine du sujet de droit.

1• LE PATRIMOINE, RÉCEPTACLE DES BIENS

2. Il n’existe aucune définition légale du patrimoine. Seuls quelques articles du Code
civil abordent cette notion et principalement les articles 2284 et 2285 qui déterminent
les pouvoirs du créancier sur le patrimoine de son débiteur. Le patrimoine a été

——

1. La citation complète de Portalis, maintes fois reprise : « Les choses ne seraient rien pour le législateur
sans l’utilité qu’en tirent les hommes. »



analysé au XIX
e siècle, par deux auteurs, Aubry et Rau, qui le définissent comme « une

émanation de la personnalité et l’expression de la puissance juridique dont une
personne se trouve investie comme telle ». Ils ont développé une théorie, dite classique
ou subjective, selon laquelle le patrimoine est une universalité de droit et une émana-
tion de la personne. Critiquée, cette conception du patrimoine a été assortie de
nombreux assouplissements et exceptions.

A - La théorie classique du patrimoine

3. Le droit des biens a fait l’objet d’une réflexion approfondie destinée à actualiser et
améliorer la rédaction du titre II du Code civil consacré aux biens. Un groupe de travail
constitué au sein de l’Association Henri Capitant, composé d’éminents juristes spécia-
lisés en droit des biens, a réfléchi à la refonte de notre droit des biens. Le travail a
abouti à la rédaction d’un avant-projet de réforme du droit des biens en 2008. Ce
texte est riche de nombreuses réflexions et propositions d’amélioration et de moderni-
sation du droit des biens2. C’est pourquoi, bien qu’il n’ait aucune valeur juridique, il
peut lui être utilement fait référence. Or le projet de réforme reprend la définition clas-
sique du patrimoine (art. 519 : « Le patrimoine d’une personne est l’universalité de
droit comprenant l’ensemble de ses biens et obligations, présents et à venir, l’actif
répondant du passif ») qui fonde la théorie subjective classique du patrimoine
mettant en avant le lien entre le patrimoine et la personne.

1) Le patrimoine, universalité de droit

4. Le patrimoine est conçu comme « l’ensemble des rapports de droit, susceptibles
d’une évaluation en argent et dans lesquels une personne est engagée soit positive-
ment (par exemple en étant titulaire d’un droit de créance ou de propriété), soit néga-
tivement » (quand elle est débitrice d’une dette ou d’une servitude). Il réunit à la fois
un actif, composé de tous les biens ou droits présents et à venir, c’est-à-dire de tous
les rapports de droit ayant une valeur positive pour son titulaire, et un passif, réunis-
sant toutes ses dettes, passées, présentes ou futures.

En tant qu’entité, le patrimoine constitue une universalité de droit c’est-à-dire un
« ensemble de droits et de charges indissolublement liés ». Il existe des liens entre les
différents éléments qui le composent. En effet, l’article 2284 en disposant que
« quiconque s’est obligé personnellement, est tenu de remplir son engagement sur
tous ses biens mobiliers et immobiliers, présents et à venir », offre au créancier un droit
de gage général sur les biens de son débiteur. On en a déduit une corrélation de l’actif et
du passif : tout l’actif (présent et futur) répond de tout le passif. Chaque créancier d’une
personne peut saisir un bien quelconque de son débiteur. N’importe quel droit répond
de l’exécution de n’importe quelle dette. Cette interdépendance des droits et des dettes
distingue le patrimoine, universalité de droit, des universalités de fait qui sont des
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2. Périnet-Marquet H. (dir.), « Propositions de l’Association Henri Capitant pour une réforme du droit des
biens », 2009, Litec, coll. Carré Droit ; Dross W. et Mallet-Bricout B., « L’avant-projet de réforme du
droit des biens : premier regard critique », D. 2009, p. 508 ; Zénati-Castaing F., « La proposition de
refonte du livre II du Code civil : étude critique », RTD civ. 2009, p. 211.




